RAPPORT de la CdC «  Rapport sur les aides de l’Etat à la Pêche 2000 à 2008»

Résumé
Rappel du Rôle de la CdC


Parmi ses 5 missions :

· Controler le bon emploi et la bonne gestion des fonds publics

· Assister le Parlement dans le contrôle de l’action du Gouvernement

Contexte de la réalisation de ce rapport

· Arrêté 09 – 022 du 15/01/09 du Psdt de la CdC

· Le rapport correspondant (187 pages) est daté du 12/02/10

· (Le Psdt SEGUIN dcd le 07/01/10, A.PICHON assure l’intérim en attente de la désignation de D.MIGAUD)

· Ce rapport a fait l’objet d’une communication aux SG des Ministères de la Pêche et de l’environnement sans aucune autre suite. 

· La copie du rapport étudié n’inclut pas le « Cahier Confidentiel » indiqué  annexe à la page 157

Structures concernées par ce contrôle

· DPMA / CNASEA / AFFMAR / OFIMER / CNPMEM / CRPMEM  (Bretagne)

La CdC témoigne de la bonne coopération de la majorité des structures concernées, avec toutefois des remarques importantes

· Absence de contrôles thématiques dans les archives

· Dans les quelques contrôles partiels la CdC note de « nombreuses irrégularités, une opacité et une méconnaissance » de l’historique de la pêche française.

· Concernant particulièrement la DPMA qui répondra avec « retards, imperfections, mauvaise volonté et refus de son directeur de l’époque (Mauguin) de rencontrer les représentants de la CdC »

· La DPMA est qualifiée « d’excessivement instable dans son encadrement : 6 directeurs en 10 ans. Absences d’archives au delà de 4 à 5 ans. Pas de mémoire. Beaucoup d’études mais absence de synthèses ». 

· Cet état de chose ne favorise pas la tenue vis-à-vis de structures Pros stables et d’un enchaînement de troubles publics

Définition des « Aides de l’Etat à la Pêche »

« Interventions de toutes natures émanant de personnes publiques en faveur de la pêche »

Seront contrôlées les Aides Directes les Aides Indirectes (Exemptions fiscales, financement public des infrastructures etc.…)

Ce contrôle s’avèrera difficultueux et incomplet dans la mesure ou

· Dans beaucoup de cas l’affectation finale de ces aides se fera sous des nomenclatures différentes des nomenclatures publiques empêchant le suivi et le contrôle,

· Multiplication des intervenants en dehors de la DPMA : Cabinets Ministériels, Ministres, Lettres Interministérielles, sans parfois de contacts et de cohésion

· Intervention financières indépendantes des Conseils Généraux et Conseils Régionaux sans recensement des Aides Territoriales attribuées ni communication.

La CdC qualifie la situation : 

«  Un dispositif que la raison ne gouverne pas »

« Un dispositif perclus de contradictions »  

« Un dispositif qui laisse au second plan les sujets essentiels »

Des chiffres exorbitants expliqués par des pressions intolérables !    

Dans un contexte «  de troubles publics et de diverses manifestations violentes, blocage des ports, émeutes » les crises s’enchaînent de 1993 (flambée du Gasoil et effondrement des prix du poisson) 1994 (Manifestation à Rennes et Incendie du Parlement de Bretagne) 2006 (Plan de Sauvetage et restructuration) : crise de 2007/2008 (Plan Barnier) etc. auxquelles répondent des « désordres interventionnistes »

Synthèse en chiffres : situation des Aides pour l’exercice 2008



Aides Budget National

293,    Me




Aides UE


   
  58.6  Me




Concours Protection Sociale

665.3  Me







TOTAL        1.016.9 Me





+  Collectivités Territoriales
     ?



CHIFFRE AFFAIRE PECHE PRO 2008
1.182 Me
